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Ces jeunes 
qui « look up »

SPÉCIAL ÉCONOM
IE POSITIVE

Les 35 personnalités de m
oins de 35 ans 

les plus inspirantes et im
pactantes
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« Ces jeunes sont 
impressionnants 
à tous points 
de vue »
« De nombreux classements met-
tent en avant les leaders 
d’aujourd’hui et de demain. Aucun 
ne valorisait et ne récompensait à 
la fois les diversités et la positivité, 
deux notions qui font pourtant 
partie de la réponse aux défis 
immenses que nous avons à rele-
ver. Comment lutter contre le 
réchauffement climatique si on 
continue de récompenser des 
personnalités ou des entreprises 
qui ne prennent pas en compte leur 
impact environnemental ? Com-
ment créer une société plus inclu-
sive et plus performante économi-
quement si nous mettons de côté 
une partie de la population ?
Ce premier classement des jeunes 
leaders positifs est une mise en 
avant de celles et ceux qui agissent, 
connaissent. Il rend compte de la 
vivacité des quartiers populaires 
souvent mis à l’index par des 
programmes électoraux qui les 
fantasment. Il constitue un chan-
gement de perspective et de point 
de vue, et les prémices, nous l’espé-
rons, d’une solution pour traiter les 
enjeux économiques, sociaux, 
démocratiques et écologiques.
Chez Positive Planet, nous sommes 
convaincus que l’économie posi-
tive, celle qui œuvre véritablement 
pour les générations futures, est la 
seule économie viable à long 
terme. Et cela, la nouvelle généra-
tion de leaders l’a compris depuis 
bien longtemps.
S’ils sont des milliers en France à 
œuvrer chaque jour pour un 
changement durable de notre 
société, ce classement vous en 
présente seulement trente-cinq de 
moins de trente-cinq ans, les plus 
impressionnants à tous points de 
vue. Ils n’ont pas tous le même 
parcours, ne viennent pas des 
mêmes territoires, mais ils ont 
tous en commun l’audace, la 
combativité, l’engagement et la 
volonté profonde d’agir personnel-
lement et professionnellement 
dans l’intérêt collectif.
Toutes et tous ont un projet utile, 
solidaire et engagé. Le genre de 
projet qui change la vie d’autrui et 
qui transforme profondément 
l’économie. Ils ne sont pas seule-
ment la France de demain, ils sont 
demain. Ils ont très tôt pris en 
compte l’importance de mettre 
tout projet au service du collectif, 
au service d’enjeux qui nous 
dépassent. Ils « look up » et agis-
sent.
Au-delà de trouver des solutions, 
ils sont parfois même la solution. 
Ils déconstruisent les clichés, 
représentent les diversités et leurs 
richesses, ils ont foi en l’avenir 
parce qu’ils en sont les acteurs et 
actrices. Pour toutes ces raisons-là, 
nous sommes très fiers de vous 
présenter, en partenariat avec “Les 
Echos START”, ces nouveaux 
visages qui posent discrètement les 
bases de la croissance positive de 
la France. »
* Claudia Ruzza est la présidente
du directoire de la Fondation Positive 
Planet.

LA TRIBUNE 
de Claudia Ruzza*

sujets difficiles (migrants, handicap, 
islamophobie…) avec pugnacité, et 
leurs projets répondent à de vrais 
besoins (chômage, insertion, éduca-
tion…) », répond Estelle Barthélemy,
membre du jury et fondatrice d’Oya
Agency.

« La diversité, c’est la force de notre
pays. C’est important de montrer le 
vrai visage de la France qui réussit », 
insiste de son côté Claudia Ruzza, 
présidente du directoire de la Fon-
dation Positive Planet. Contraire-
ment à beaucoup de classements, 
celui-ci revendique le parti pris de la
diversité : 22 femmes, 13 hommes, 
partout en France, avec des par-
cours académiques et des profils 
pluriels (entrepreneur, militant 
associatif, réalisateur ou encore 
journaliste). Leurs combats sont 
plus ou moins avancés ou médiati-
sés mais toujours d’intérêt public 
(lutte contre les discriminations, le 
gaspillage alimentaire, la pollution, 
pour les droits LGBT, pour le bien-
être animal…).

« Ce sont surtout et toujours des
projets concrets et réplicables, avec 
des personnalités à leur tête qui por-
tent une attention particulière à la 
clarté du message », précise Estelle 
Barthélemy. Bref, autant de projets 
de nature à inspirer d’autres jeunes 
qui voudraient se lancer, « d’autant 
que l’écosystème et les accompagne-
ments possibles se sont largement 
étoffés en dix ans », témoigne celle 
qui a cofondé en 2007 le cabinet de 
recrutement Mozaïk RH, pionnier 
du conseil en diversité.

Au service de l’intérêt 
général
L’économie sociale et solidaire 
(ESS) emploie désormais 2,6 mil-
lions de salariés (un salarié sur 
sept !), répartis dans 220.000 « éta-
blissements employeurs » (associa-
tions, fondations, entreprises à 
vocation sociale, etc.) et représente 
10 % du PIB, selon l’Insee.

Cela faisait longtemps que Posi-
tive Planet avait envie de montrer 
cette réalité qu’elle côtoie au quoti-
dien dans ses 50 lieux d’accueil au 
cœur des quartiers (plus de 9.000 
entrepreneurs accompagnés en 
quinze ans). « Nous sommes con-
vaincus que c’est l’économie de 
demain. En fait, c’est la seule qui 
vaille : une entreprise qui n’est pas 
“positive”, c’est-à-dire durable écono-
miquement, socialement, écologi-
quement et donc tournée vers l’inté-
rêt des générations futures, ne peut 
pas survivre : les consommateurs et 
les talents finiront par s’en éloigner »,
assure Jacques Attali.

Les entreprises traditionnelles
ont bien saisi l’enjeu. « Le phéno-
mène de coalition entre différents 
types d’acteurs – entreprises, associa-
tions, start-up sociales – est en plein 
essor», se réjouit Axel Rebaudières, 
directeur général de KPMG France 
et membre du jury. 

Attirer les talents vers l’ESS et
plus largement vers les acteurs qui 
contribuent à construire une éco-
nomie positive est l’un des enjeux 
de ce classement. Salariés, entre-
preneurs en herbe, volontai-
res…  « on peut tous faire avancer 
une cause », revendique Hugo Clé-
ment (20e), journaliste engagé en 
faveur de la biodiversité et du bien-
être animal, et l’une des personnali-
tés les plus médiatiques de ce clas-
sement avec ses quelque 3 millions 
d’abonnés sur les réseaux sociaux. 
Lui se dit volontiers « optimiste ». 
Voilà une autre définition du mot 
« positif » que l’on ne peut qu’adop-
ter à la lecture de ce classement. n

Julia Lemarchand
 @JuliaLemarchand

Dans le diction-
naire Larousse,

le mot « posi-
tif » comprend
p l u s i e u r s

sens : « ce qui
est sûr, concret »,

« ce qui tient compte
des réalités » ou encore « ce qui a un
effet, un résultat favorable ou qui 
constitue une étape dans une pro-
gression ». Difficile de trouver 
meilleur mot pour résumer l’action
remarquable des 35 jeunes de 
moins de 35 ans mis en avant dans 
ce premier classement réalisé par 
Positive Planet, un collectif créé en 
1998 par Jacques Attali.

Le trio de tête impressionne par
son « track record » : Anthony Bab-
kine (1er, voir son portrait page 5) a 
fait l’unanimité du jury (voir métho-
dologie ci-contre) pour avoir contri-
bué à faire de la compétence numé-
r i q u e  l ’a s c e n s e u r  s o c i a l  d u 
XXIe siècle grâce à Diversidays, 
l’association d’égalité des chances 
qu’il a cofondée en 2017 : déjà plus 
de 3.000 bénéficiaires, un partena-
riat avec Pôle emploi et le soutien 
d’une dizaine de grands groupes.

Alice Barbe (2e) a réussi à nous
faire changer de regard sur l’immi-
gration en tissant des liens entre 
citoyens et nouveaux arrivants. 
Singa, qu’elle a cofondé en 2012, ras-
semble une communauté de 
50.000 membres qui provoquent 
des rencontres en organisant des 
ateliers/rencontres (cuisine, 
sport…) dans sept pays. En France, 
2.000 réfugiés ont été accueillis 
chez l’habitant pendant plusieurs 
mois, et 500 entrepreneurs ont été 
incubés à Paris, Lyon, Lille et Nan-
tes.

« Proposer
un nouveau récit »
« L’immigration est toujours abordée 
soit par le prisme sécuritaire, soit sur 
le terrain humanitaire, or nous 
savons qu’elle a toujours été source de
progrès pour nos sociétés », revendi-
que Alice Barbe, qui vient de lancer 
l’Académie des futurs leaders, une 
école visant à accompagner une 
nouvelle génération politique en 
soutenant des personnalités 
citoyennes. Avec une ambition 
intacte : « Créer des ponts pour propo-
ser un nouveau récit. »

Parmi les projets accompagnés
par Singa, il y avait en 2017 Meet My 
Mama, cofondé par Youssef Oudah-
man, Donia Souad Amamra (3e) et 
Loubna Ksibi (12e). En quatre ans, 
près de 500.000 personnes ont 
goûté aux spécialités d’une des 100 
mamas, selon la start-up qui 
emploie 25 salariés et a réalisé un 
chiffre d’affaires de 900.000 euros 
en 2021 (contre 1,2 million avant le 
Covid-19). La crise sanitaire a 
ébranlé le  modèle de traiteur événe-
mentiel. « Nous nous sommes battus.
Pendant le premier confinement, 
nous avons lancé des ateliers culinai-
res en ligne pour des “team building” 
d’entreprise, organisé des terrasses 
éphémères aux beaux jours, lancé une
gamme de plats faits maison chez 
Monoprix. Et nous en avons profité 
pour structurer et développer la par-
tie formation des mamas et l’incuba-
tion de ces nouvelles entrepreneuses 
de la food », énumère l’infatigable 
Loubna Ksibi.

Tous ces jeunes distingués par ce
classement ont en commun « une 
grande détermination à changer le 
monde, ils s’attaquent souvent à des 

LA
MÉTHODOLOGIE

Un jury...
Des dirigeants issus 
du monde associatif, 
de l’entrepreneuriat social 
et solidaire et de 
l’entreprise ont sourcé, 
noté et classé 35 leaders 
inspirants âgés de 35 ans 
au maximum (sur une liste 
initiale de 46 noms). Ont 
été retenus trois critères 
(5 points chacun) :
– défend des causes 
ou projets « positifs » 
(durables 
écologiquement, 
socialement, 
économiquement et 
éthiquement) dans son 
environnement de travail ;
– défend des causes 
positives dans son 
environnement 
personnel ;
– est un leader inspirant 
capable de fédérer des 
énergies autour d’elle/de 
lui.

… de 10 membres
l Jacques Attali, fondateur 
de Positive Planet.
l Claudia Ruzza, 
présidente du directoire 
de Positive Planet.
l Géraldine Plenier, 
directrice générale de 
Positive Planet France.
l Saïd Hammouche, 
président fondateur de la 
Fondation Mozaïk.
l Estelle Barthélemy, 
fondatrice Oya Agency, 
cofondatrice de Mozaïk RH.
l Karim Driouche, 
entrepreneur à Marseille 
dans le secteur médical.
l Aïda Touihri, productrice 
et animatrice TV.
l Marc Rennard, CEO 
d’Orange Digital 
Investment.
l Sophie Pouget, déléguée 
générale de la Fondation 
Raja.
l Axel Rebaudières, 
directeur général de KPMG 
France.

CLASSEMENT A moins de 35 ans, ils prouvent que 
l’économie peut être plus efficace car plus durable et plus 
inclusive ! Ce premier classement réalisé par Positive 
Planet, que « Les Echos START » publient en exclusivité, 
offre une autre image de la réussite, au service des autres.

Le premier top 35 des « jeunes leaders positifs »
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Marion Simon-Rainaud
 @Maacls

E
tre ramené à son iden-
tité, à son genre ou à sa
couleur de peau est
toujours réducteur.
Pourtant, les étiquet-

tes collent au front. Alors, certaines
décident de s’en moquer, d’enjam-
ber les obstacles, d’enfoncer les por-
tes – quitte à risquer quelques égra-
tignures. Elles s’adaptent, elles 
intègrent les codes, refoulent par-
fois leur différence. Mais quand la 
souffrance est trop grande, d’autres
choisissent de retourner leur stig-
mate pour en faire un combat. 
Entre fierté et rejet, le rapport de 
chacune de ces trois femmes (dont 
l’action a été saluée) avec « la diver-
sité » est de toute façon ambigu, 
fluctuant et très personnel.

MAÏMONATOU MAR
31 ans, cofondatrice 
de Gribouilli 
« JE NE VOULAIS PAS 
DEVOIR FAIRE 
SEMBLANT D’ÊTRE 
UNE AUTRE »
« Je suis une femme noire musul-
mane, alors je détonne, que ce soit 
dans le milieu universitaire ou dans 
l’entreprise. » Cinquième au classe-
ment des jeunes leaders positifs, 
Maïmonatou Mar, 31 ans, a un par-
cours universitaire d’excellence. 
Son bac S en poche, elle intègre 
l’École nationale supérieure de chi-
mie de Montpellier, puis décroche 
une thèse industrielle à l’Institut de 
chimie de Clermont-Ferrand. Son 
terrain de jeu ? Les batteries desti-
nées au spatial.

L’ascenseur social, le vrai, pense-
ront certains. Pour elle qui a grandi 
dans un quartier populaire du 18e 
arrondissement de Paris. Ses voi-
sins sont des fils et filles d’immigrés
(comme elle) ou leurs petits-en-
fants.

Ce n’est pas sa lecture. « Je suis
une rescapée d’un système inégali-
taire qui se répète encore et encore », 
estime la docteure en chimie. En 
bonne scientifique, elle ajoute : « Je 

ne le clame pas, je le constate statisti-
quement en comparant avec mes 
anciens camarades au collège ou au 
lycée. »

Avec pudeur, elle dit avoir « tou-
jours été bien accueillie » au long de 
son parcours universitaire ou pro-
fessionnel. Pourtant, la jeune 
femme remarquait « des détails » 
traduisant « le plafond de verre pour
les femmes » ou encore « les discri-
minations au travail », qui mis bout 
à bout lui renvoyaient une image 
« violente » d’elle-même. Au point 
de vouloir quitter la France. Nous 
sommes quelque part entre les 
attentats de 2015 et l’élection prési-
dentielle de 2017. Mais elle reste et 
retourne vivre chez sa mère pour 
tenter de « réparer le système ». 
Cette dernière suit alors une forma-
tion qualifiante pour garder les 
enfants des autres. C’est un déclic. 
La thésarde diplômée décide de se 
lancer à ses côtés, avec « les invisi-
bles, ces mamans qui comme la 
[sienne] font des jobs essentiels du 
quotidien en première ligne mais 
qu’on ne voit pas ».

En famille et dans le salon d’un
HLM du nord de Paris, « Maï » et sa
mère, Aminata Diouf, lancent leur 
start-up baptisée « Gribouilli », en 
mai 2017. Cette coopérative en ligne
fait l ’intermédiaire entre les 
familles et les nounous, qu’elle 
« CDIse ». Aujourd’hui, plus de 
1.000 nounous font partie de l’éco-
système Gribouilli en Ile-de-
France. L’entreprise collectionne 
les trophées depuis 2018 (avec, 
entre autres, les Trophées de l’ESS 
de la Mairie de Paris, le prix int’l de 
la meilleure entreprise sociale pour
l’inclusion). Et avec Aminata Diouf, 
elles viennent de se verser leur pre-
mier salaire en tant que cheffes 
d’entreprise.

LOUBNA KSIBI
29 ans, cofondatrice 
de Meet My Mama 
« NI COMPLEXES
NI REVENDICATIONS »
Incarner la lutte pour la diversité 
n’est vraiment pas la priorité de 
Loubna Ksibi, 29 ans, douzième du 

classement. « Je déteste cette expres-
sion “issue de la diversité” ! » La jeune
femme ne veut pas être « résumée » 
à ses origines marocaines. « Je suis 
totalement à l’aise avec mon identité.
Je n’ai ni complexes ni revendica-
tions, je suis moi-même et je souhaite
que tout le monde puisse l’être. Car la
diversité, c’est tout le monde, c’est la 
majorité, ça ne devrait pas être la 
minorité. »

Avec son service de traiteur soli-
daire, Meet My Mama, cofondé 
avec Donia Souad Amamra (3e au 
classement) et Youssef Oudahman 
fin 2017, elle veut que ces « mamas »
s’émancipent de l’étiquette « étran-
gère » plaquée sur le nez. Son objec-
tif : qu’elles deviennent « entrepre-
neuses d’elles-mêmes » par la mise 
en valeur de « leurs talents » pour 
aller contre les « identités pla-
quées », avec leur lot de « clichés ».

La rencontre est clé pour ce pro-
jet. « On devient un pont entre deux 
mondes, deux cultures. Souvent, une
mama monte sur la scène aux côtés 
d’un PDG, et c’est normal. » Grande 
est l’attention portée à la diversité 
des parcours des mamas (réfugiée 
ou pas, immigrée ou pas, habitante 
de banlieue ou pas…) et des cultures
culinaires – « y compris française ». 
Son leitmotiv : l’intégration par la 
« food ».

To u t  e s t  d i t  d u  c o m b a t  d e
Loubna. Elle lutte moins pour une 
représentation plus juste de la 
diversité que contre les cases dans 
lesquelles la société veut enfermer 
les gens. Née en Lorraine, la jeune 
femme associe sa réaction épider-
mique à son éducation. « Mon père 
m’a toujours dit : “Si le voisin peut le 
faire, tu peux le faire.” J’ai l’impres-
sion que ça m’a permis de ne pas 
avoir à me poser les questions du 
genre  : “Est-ce que je peux faire ça en 
tant que femme maghrébine.” » En 
bonne fonceuse, Loubna a donc 
choisi « de ne pas s’en préoccuper ».

Mais le vrai déclic a lieu à l’étran-
ger, quand Loubna, à peine âgée de 
20 ans, est en échange au Bahreïn 
pendant six mois. « Pour la première
fois, ma “différence”, c’est la norme. 
Tous les étudiants sont de pays diffé-

national du numérique (CNNum) 
pendant deux ans (2018-2020). En 
2019, elle figure au classement For-
bes des 30 entrepreneurs euro-
péens de moins de 30 ans. Depuis 
quatre ans, elle se dédie entière-
ment à Meet My Mama.

INÈS SEDDIKI
30 ans, fondatrice 
de Ghett’up
« PARLONS DE LA 
DIVERSITÉ ETHNIQUE 
ET RACIALE. APPELONS 
UN CHAT UN CHAT ! »
Quatrième au classement, Inès Sed-
diki a « un peu de mal » avec cette 
« injonction à la “positivité” ». La 
trentenaire incarne pourtant jus-
qu’au bout des ongles son combat 
pour rendre visible la diversité de la
société française. Elle a fondé l’asso-
ciation militante Ghett’up en 2016 –
qu’elle préside aujourd’hui bénévo-
lement. Pour gagner sa vie, elle tra-
vaille en tant que chargée de la 
diversité pour la plateforme 
Change.org.

« Qu’on se comprenne bien, je suis
très honorée et contente de figurer 
dans la liste des 35 jeunes leaders 
positifs, mais je n’ai pas envie que ça 
évince l’aspect grave, difficile et 
important du sujet », explique celle 
qui veut « déplacer le centre du 
monde en périphéries ».

Bon gré mal gré, elle endosse le
rôle de modèle comme une respon-
sabilité supplémentaire. Mais elle 
pointe : « Accepter cette étiquette, ce 
n’est pas neutre, cela signifie que l’on 
accepte l’essentialisation que l’on 
dénonce. » Avant d’ajouter : « Je suis 
une jeune femme d’origine maghré-
bine, mais je ne les représente pas 
toutes ! »

A la manière des deux autres lau-
réates, l’expression « issue de la 
diversité » ne lui plaît guère. Elle 
explique, un poil agacée : « Moi, je 
n’ai pas de problème avec qui je suis,
je pense que ce sont les gens qui me 
mettent dans une case qui ont un 
problème avec ça ! »

Dédramatiser les identités est un
des objectifs qu’elle s’est fixés avec 
son association Ghett’up, ancrée en

Seine-Saint-Denis (93). Le message 
qu’elle veut faire passer aux jeunes 
qu’elle accompagne dans six villes 
de ce département est simple : 
« L’identité est une donnée de plus et,
comme un diplôme, elle ne fait pas 
tout. Et surtout ne laissez personne 
vous dire le contraire. »

Pour éviter les logiques négatives
d’auto-exclusion et de racisme 
internalisé, cette diplômée de Gre-
noble Ecole de Management insiste
aussi sur la valorisation de l’histoire
de France à travers le prisme de ses 
quartiers populaires. C’est ce qu’elle
f a i t  ave c  s a  we b s é r i e  «  No s 
daron.ne.s », disponible sur You-
Tube depuis mars 2021, qui met à 
l’honneur les immigrés et leur par-
ticipation à la construction du pays.
L’association, ses cinq salariés et ses
soixante volontaires animent des 
ateliers pour booster l’estime de soi 
des jeunes des quartiers prioritaires
et ainsi leur (re)donner l’envie et le 
pouvoir d’agir.

La jeunesse, elle, est en accord
avec elle-même, estime l’entrepre-
neuse. « Elle comprend qu’elle est 
française comme les autres et que ce 
n’est pas à elle de changer sa manière
d’être française, mais aux autres de 
c o m p re n d re  q u e  l a  s o c i é t é  a 
changé ! » Un discours qui peine 
franchement à trouver un écho 
dans une campagne présidentielle 
jusque-là très centrée sur la ques-
tion identitaire.

Pour Inès Seddiki, il est urgent de
dépassionner le débat – mission 
ardue en période de campagne pré-
sidentielle, elle l’admet mais ne 
lâche pas. Premier step : qualifier 
cette diversité. « Parlons de la diver-
sité ethnique et raciale. Appelons un 
chat un chat ! Ne pas être fébrile sur 
les termes. » Pour pouvoir avancer. 
« Dans les années 1960, O.K. on pou-
vait discuter de la diversité et de ses 
bienfaits. En 2022, la discussion que 
l’on doit avoir en tant que société, 
c’est pourquoi cette diversité n’est pas
visible partout ? » Pour Inès Seddiki,
plutôt que de parler de diversité, il 
faut désormais débattre d’équité, 
d’égalité des chances et de représen-
tativité. n

rents. » Poussée à partager sa cul-
ture, elle comprend que ces identi-
tés ne sont pas en compétition, 
encore moins incompatibles. Que 
cette double culture est bien une 
richesse. Elle sent qu’elle peut 
s’extraire des fameuses cases pré-
établies pour elle. « Cette impression,
je ne l’avais pas sentie en France. »

Son cursus universitaire et pro-
fessionnel d’excellence atteste de 
cette volonté infaillible du « je peux 
y arriver ». Après une licence dans 
le numérique à Mines-Télécoms 
Paris, elle décroche une alternance 
dans le département d’intelligence 
artificielle d’IBM pendant son mas-
ter à l’université de Paris-Dauphine.

Parallèlement à son premier job
chez PwC, elle siège au Conseil 

TENDANCE Dans le classement 2022 des jeunes leaders positifs, la différence est à l’honneur. Comment ces femmes 
vivent-elles le fait de porter l’étiquette « issues de la diversité » quand la question identitaire crispe le débat politique ?

Elles incarnent la diversité,
un engagement dans l’adversité

LE CHIFFRE

44 %
C’est l’augmentation de 
la valorisation boursière 
sur quatre ans du chiffre 
d’affaires des entreprises 
qui disposaient dans leur 
conseil d’administration 
d’au moins une personne 
issue de la diversité, 
contre seulement 13 % 
pour les autres. La 
banque Goldman Sachs 
a décidé d’accompagner 
dans leur introduction 
en Bourse uniquement 
les entreprises qui jouent 
le jeu de la diversité. 
Le Nasdaq a demandé 
que cette présence soit 
généralisée à toutes les 
entreprises qui y sont 
cotées.

Loubna Ksibi, Maïmonatou Mar et Inès Seddiki. DR
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Camille Wong
 @wg_camille

L
e mail  est  arrivé à
21 heures, la veille du
réveil lon de Noël .
Anthony Babkine fait
sa compta. Il clôture

une année mouvementée, marquée
par le développement de son asso-
ciation. Il est premier du classe-
ment des 35 jeunes leaders positifs 
de Positive Planet : « Ça m’a mis un 
grand smile », se souvient-il trois 
semaines plus tard, assis dans un 
café parisien.

C’est le terme « positif » de la
sélection qui le marque le plus. Lui 
qui revendique son côté « bisou-
nours » voit dans cette première 
place une reconnaissance du travail
accompli. Positive Planet n’est pas 
la seule à l’avoir remarqué. La Fon-
dation Obama l’a récemment sélec-
tionné avec 35 autres jeunes Euro-
p éens  p our  son programme 
numérique de six mois destiné à 
« inspirer, responsabiliser et connec-
ter » ces personnalités engagées.

Connecter, Anthony Babkine sait
faire, et même très bien. A 35 ans, ce
bon vivant en jean-baskets à la 
mode a mis cette compétence au 
service de Diversidays, une associa-
tion qu’il a cofondée en 2017, desti-
née à faire émerger, grâce aux 
opportunités qu’offre le numéri-
que, les talents sous-représentés ou
discriminés.

Résultat : 3.250 demandeurs
d’emploi, personnes en reconver-
sion et entrepreneurs accompa-
gnés, des partenariats avec Pôle 
emploi, des grands groupes et la 
fondation Google, qui lui ont per-
mis en quatre ans de « passer à 
l’échelle ». Sans oublier des événe-
ments réguliers d’ampleur comme 
à l’Olympia à Paris avec « Uni-
ques », en décembre dernier, un 

PORTRAIT Créateur de Diversidays,
association qui fait du numérique un 
levier d’intégration, cet entrepreneur 

social acharné arrive premier
du top 35 des jeunes leaders positifs.

Anthony
Babkine,

le champion
de l’inclusion

mix entre show, débat et discours 
inspirants.

Né d’une mère commerciale et
d’un père ingénieur du son, il gran-
dit dans le quartier des Pyramides à
Evry, en banlieue parisienne 
(Essonne) .  La « pet i te  c lasse 
moyenne », mais avec des parents 
qui voient grand pour leurs enfants.
« Mon père m’a biberonné à l’ambi-
tion. Mes parents, qui n’avaient pas 
fait d’études, m’ont poussé dans cette
direction », confie-t-il avec émotion.

Une association à 21 ans
Une route non sans embûches : en 
difficulté à l’école, il redouble. Ses 
parents lui paient des heures de 
soutien scolaire. Après un détour 
par un CAP cuisine, il décroche 
finalement son bac général et met 
les pieds à l’université de sa ville 
pour étudier le marketing et la com-
munication. Il redouble à nouveau. 
Quelques années plus tard, il rejoint
le Celsa, puis l’Institut Mines-Télé-
com.

Entre-temps, à 21 ans, il monte
une association dans l’événemen-
tiel, qu’il ferme au bout de trois ans.
« Trois choses m’ont manqué : le 
réseau, l’argent et surtout la con-
fiance, car tu fais plein de choses bien,
mais tu ne le sais pas. » Effective-
ment, Anthony Babkine n’arrête 
jamais. Il coécrit aussi quelques 
livres sur son domaine de prédilec-
tion : le marketing digital et les 
réseaux sociaux. Sans oublier des 
chroniques durant cinq ans sur 
BFM Business.

Un CV finalement bien garni, qui
lui permet de prendre rapidement 
l’ascenseur social numérique au 
sein de TBWA Corporate, l’une des 
plus grosses agences de pub pari-
siennes, et de se créer un réseau 
solide. A tout juste 30 ans, il est 
promu directeur général adjoint. 
Un boulot (et un salaire) de jeune 

tech. Enfin un dernier, depuis un an,
Tech Your Place, pour pousser les 
start-up à diversifier leurs rangs.

« Le monde de la tech est le monde
de demain, et c’est assez flippant s’il 
reste tel qu’il est aujourd’hui. Ce nou-
veau monde est complètement exclu-
sif. Il n’intègre pas les femmes ni les 
personnes en situation de handicap, 
ou les personnes issues des minorités
ethniques ou sociales, constate-t-il. 
Si les start-up ont vocation à devenir 
les nouveaux grands groupes, il faut 
qu’elles s’engagent davantage sur ces 
sujets !  »

Un fonceur que (presque) 
rien n’arrête
Pour apporter sa pierre à l’édifice de
l’égalité des chances, Anthony Bab-
kine abat un travail « colossal », 
relève Mounira Hamdi, la cofonda-
trice de Diversidays, rencontrée sur
les bancs de l’université. Toujours 
en rendez-vous avec les mentorés, 
les partenaires, les élus… sans 
oublier les événements de Diversi-
days et la gestion de l’association. 
C’est un fonceur que (presque) rien 
n’arrête. Parfois trop. « Il a tendance
à vouloir abattre des murs, parfois je
lui dis que ce serait bien de commen-
cer par la porte », s’amuse la cofon-
datrice.

Il aurait rêvé d’avoir la sagesse
d’une Mère Teresa ou de l’Abbé 
Pierre, dit-il au détour d’une conver-
sation sur le mal-logement. « Si 
j’avais pu prendre un café avec eux, je
leur aurais certainement posé la 
question : c’est quoi votre secret pour 
garder la pêche ? »

Lui puise son énergie et se res-
source… en Charente-Maritime. 
Anthony Babkine a quitté  le 
tumulte parisien dès 2018 pour 
rejoindre son compagnon, agricul-
teur à la campagne. Il y mène une 
vie discrète, avec toujours de nou-
veaux codes à intégrer. n

cadre dirigeant. « Quand j’ai com-
mencé à payer des impôts équiva-
lents au salaire de ma mère, je me 
suis rendu compte que je n’avais pas 
tous les codes : dans mon entourage, 
personne ne m’avait briefé sur les 
techniques d’optimisation fiscale ! » 

Blague à part, Anthony Babkine,
comme beaucoup de transclasses, 
redouble d’efforts pour y arriver. 
« On doit se battre tous les jours et 
prouver qu’on n’est pas là par 
hasard, qu’on n’est pas qu’un enfant 
de banlieue. Cela a été très difficile de
trouver ma place, la pub est un envi-
ronnement à la “Game of Thrones” »,
sourit-il.

Entrepreneur et bon communi-
cant, à qui certains ont prêté – jus-
que-là à tort – des rêves politiques, 
Anthony Babkine est déjà une 
publicité ambulante pour sa future 
association. Le numérique et sa fine
connaissance des réseaux sociaux 
dès les années 2010 ont changé sa 
vie. Mais Evry n’est jamais loin. 
« Tout ce à quoi je suis attaché, les 
valeurs qui m’ont nourri enfant, je ne
les retrouvais plus : la sincérité, la 
diversité ethnique et sociale, la cama-
raderie. » L’idée de Diversidays fait 
son chemin. Il signe une rupture 
conventionnelle et se lance à temps
plein dans l’aventure.

Quatre ans plus tard, l’associa-
tion se développe sur trois vertica-
les. Le « Leadership Program », qui 
accompagne des entrepreneurs 
issus de la diversité au sens large. 
Un autre, 100 % en ligne, DéClics 
Numériques, pour orienter et pous-
ser les talents vers les métiers de la 

Il veut faire émerger
les talents
sous-représentés
ou discriminés.
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Par Julia Lemarchand. Infographie : Michaël Mastrangelo.

Gestion des déchets
et recyclage 

Transformation de
l’entreprise pour limiter
son impact sur la planète

Protection
de la biodiversité 

Egalité femmes-hommes
(carrière, salaire) 

 Respect des personnes
et de leurs différences

Quelle crédibilité accordez-vous aux actions de communication menées par les employeurs sur les sujets RSE ? 

Top 5 des sujets auxquels les jeunes sont les plus sensibles

Face aux promesses, les jeunes demandent encore à être convaincus

Les engagements prioritaires pour ces jeunes…

Les champions perçus comme les plus engagés sur… TOP 20 : le BtoC en force

... en tant que
consommateurs

… en tant que
candidats à un job

(le taux de candidats
qui se renseignent

souvent ou toujours)

24%54%58%

46%46%60%

Environnement Social Economie

Social Economie Environnement

Méthodologie : 590 répondants (étudiants et jeunes actifs de niveau bac+5 avec jusqu’à 3 ans d’expérience) ont répondu en ligne
au questionnaire d’Universum, en septembre 2020. 

... l'environnement
(gestion des déchets, recyclage, biodiversité, 
transformation de son modèle pour limiter son 
impact sur la planète…)

... le social
(respectueuse des personnes, égalité 
femmes-hommes, bien-être au travail, emploi 
des jeunes, égalité des chances…)

... l'économie
(soutien de l'économie locale, investissements 
socialement responsables et durables, 
redistribution équitable des bénéfices aux 
salariés, pratiques économiques éthiques.)

Je pense qu'ils sont
réellement engagés

Je n'y crois pas vraiment mais je
leur accorde le bénéfice du doute

Je n'y crois pas du tout

FEMMES HOMMES ÉTUDIANTS JEUNES ACTIFS UNIVERSITAIRES GRANDES ÉCOLES

28%

67 %

4%

21%

74%

4%

21%

74%

4%

38%

58%

4%

26%

70%

4%

31%

64%

5%

26%

70%

4%

33%

62%

4%

Carrefour
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Veolia
Environnement

Crédit
Agricole

Renault Orange Danone

Airbus Total
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BNP
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Index RSE : les groupes du CAC 40
qui se distinguent selon les bac+5
EXCLUSIVITÉ En matière de RSE, quelles sont les grandes entreprises qui font mouche auprès de la jeune
génération, des consommateurs et aussi de potentiels candidats à un job ? Pour la première fois, Universum
a demandé aux étudiants et jeunes actifs de parler des engagements qui comptaient pour eux et des groupes
du CAC 40 qu’ils percevaient comme les plus actifs dans ce domaine.   Retrouvez l’analyse sur start.lesechos.fr

EXCLUSIVITÉ  En matière de RSE, quelles sont les grandes entreprises qui font mouche auprès de la jeune 
génération, des consommateurs et également de potentiels candidats à un job ? Pour la première fois, Universum
a demandé aux étudiants et jeunes actifs de parler des engagements qui comptaient pour eux et des groupes
du CAC 40 qu’ils percevaient comme les plus actifs dans ce domaine. Retrouver l’analyse complète sur start.lesechos.fr

Index RSE : les groupes du CAC 40
qui se distinguent selon les bac +5
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L’AMBITION D’ALLER PLUS LOIN

LANCEZ VOTRE CARRIÈRE
À L’INTERNATIONAL AVEC

LE VOLONTARIAT
INTERNATIONAL

EN ENTREPRISE

Le V.I.E, un tremplin
professionnel pour

tous les talents

Postulez dès maintenant : mon-vie-via.businessfrance.fr
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Pas besoin d’attendre d’être expat à 40 ans pour
travailler à l’étranger ! Le Volontariat International
permet aux jeunes français et ressortissants d’un
pays de l’Espace Economique Européen, âgés de

18 à 28 ans, de débuter leur carrière à l’international.
Être Volontaire International, c’est avoir accès à
des missions passionnantes et de réels débouchés
avec 92 % des jeunes recrutés en fin de mission.



« Ce qui compte, 
c’est ce que
nous faisons
aujourd’hui…
et TotalEnergies 
avance vers
la neutralité
carbone ! »

PATRICK
POUYANNÉ

Je me souviens de plusieurs confé-
rences organisées sur le sujet par 
Total au début des années 2000 
avec des scientifiques du climat et 
que Thierry Desmarest (PDG de 
Total de 1995 à 2010) s’était engagé 
pour le développement durable. 
Tout cela, c’est un coup de com’ 
visant à dénigrer notre entreprise. 
Mais ce qui compte, c’est ce que 
nous faisons aujourd’hui… et Total-
Energies avance vers la neutralité 
carbone ! n

vrent le plus grand gisement 
de pétrole de l’histoire au 
centre de l’Amazonie, décide-
riez-vous de l’extraire au péril 
de la biodiversité ? »
Nos explorateurs ne pourront tout 
simplement pas le découvrir car 
nous nous sommes dotés d’une 
politique en matière de biodiversité
qui nous interdit d’explorer de tels 
écosystèmes protégés.

Maxence (25 ans) pose une 
question de management : 
« Quel est le meilleur moyen 
pour amorcer un changement 
de stratégie aussi massif dans 
une entreprise aussi grande ? 
L’importance est à donner aux 
petits projets internes ou à la 
vision verticale ? »
Les deux, mon général ! L’intelli-
gence collective fonctionne très 
bien, et nous y faisons régulière-
ment appel chez TotalEnergies, 
mais à la fin il faut prendre des déci-
sions pour les mettre en œuvre. 
Mon management peut être fort car
il faut aussi savoir exécuter. Je tiens 
également à ce que tous les collabo-
rateurs se sentent bien dans l’entre-
prise et se disent qu’ils contribuent 
à une aventure passionnante. Donc,
venez les jeunes !

TotalEnergies avait prévu 
d’installer un centre de 
recherche sur le campus de 
Polytechnique, ce qui a provo-
qué une levée de boucliers de 
la part d’associations et d’une 
partie des étudiants et alumni, 
dénonçant un conflit d’intérêts 
entre votre poste d’adminis-
trateur à l’école et votre poste 
de PDG. Que leur répondez-
vous ?
La France a pris la très bonne initia-
tive de vouloir regrouper universi-

INTERVIEW Patrick Pouyanné, le PDG de TotalEnergies, 
veut débarrasser le groupe de son image de major du 
pétrole et en faire l’un des cinq premiers producteurs 
d’électricité renouvelable à l’horizon 2030. Sous le feu
des critiques dans un contexte d’urgence climatique, son 
entreprise veut recruter des jeunes pour développer ses 
diverses branches d’énergie. Nous l’avons rencontré pour
un entretien exclusif avec les lecteurs des « Echos START ».

Propos recueillis par
Florent Vairet

 @florentvairet

Dans le nouveau classement 
Universum, TotalEnergies 
arrive à la 10e position des 
entreprises du CAC 40 les plus 
engagées selon les étudiants et 
les jeunes actifs, qu’est-ce que 
ça vous inspire ?
C’est une bonne nouvelle, les efforts 
commencent à porter leurs fruits. Et
ce n’était pas gagné. TotalEnergies 
est une entreprise puissante, deve-
nue géant mondial, qui déchaîne 
depuis longtemps les passions et ali-
mente les fantasmes, notamment en
France avec des campagnes de déni-
grement. L’avis des jeunes est très 
important pour moi. Sur le défi 
majeur du changement climatique, 
ils ont envie d’accélérer. Je l’entends 
avec Greta Thunberg ou même avec
mes enfants, le sujet est devenu exis-
tentiel. Ils veulent que l’impératif 
catégorique décrit par les scientifi-
ques soit pris en compte, et je les 
comprends car eux seront encore là 
dans cinquante ans…

On voit grandir, dans une 
frange de la jeunesse, une 
défiance à votre égard. Cer-
tains l’assurent : « Jamais je 
n’irai travailler chez Total. » 
Comment recevez-vous ces 
prises de position radicales ?
Tout d’abord, cette frange bénéficie 
d’un écho médiatique très fort, mais
je constate que les jeunes conti-
nuent à vouloir nous rejoindre. Ceci
dit, quand je me déplace dans les 
grandes écoles, je remarque cette 
radicalité chez une partie d’entre 
eux, ce qui renforce mon envie et 
ma conviction que nous devons 
continuer à les convaincre de notre 
engagement.

Faut-il comprendre que ces 
jeunes, inquiets pour l’avenir 
de la planète, se trompent 
lorsqu’ils s’opposent à votre 
entreprise ?
Les jeunes ont une capacité à avoir 
plus d’idéaux, et on doit respecter 
cela. Seulement, cette radicalité me
frustre lorsqu’elle refuse de voir les 
faits. TotalEnergies se transforme 
profondément : nous consacrons 
par exemple plus de 25 % de nos 
investissements dans les énergies 
renouvelables ! Mais je dois dire que
ces prises de position nous amè-
nent aussi à évoluer. Nous avons 
enclenché une réforme majeure de 
l’entreprise en créant OneTech, une
division technologique qui réunit 
nos 3.300 ingénieurs, techniciens et
chercheurs, qu’ils travaillent sur le 
pétrole, le gaz ou les renouvelables.
Pourquoi ? Parce que les compéten-
ces internes développées sur nos 
activités historiques doivent être 
mises au bénéfice des nouvelles 
énergies. Par exemple, on s’est 
aperçu que l’optimisation mathé-
matique d’un réservoir de pétrole 
est très proche de celle d’un gise-
ment de vent pour les études tech-
niques d’éolien offshore. Nous 
l’avons aussi créée pour attirer les 
jeunes. TotalEnergies ne leur pro-
pose pas d’intégrer par exemple la 
branche raffinage, où ils n’ont peut-
être pas envie d’aller, mais de rejoin-
dre une structure « Total multi-
énergies » et de répondre aux défis 
énergétiques.

Pour assurer ce virage énergé-
tique, quels sont vos besoins 
en recrutement ?
En 2021, le plan de départs volontai-
res de 1.200 personnes a permis 
d’accélérer les recrutements de jeu-
nes. Sur deux ans, nous nous som-
mes engagés à en recruter 700, dont
la moitié sur des métiers liés à la 
transition énergétique. Une partie 
sera faite via la structure OneTech, à
qui j’ai donné une instruction : 
recruter uniquement des moins de 
35 ans. Je veux des jeunes pour cons-
truire le TotalEnergies de demain !

théenne. Rejoindre une entreprise 
de notre taille, en pleine transfor-
mation, c’est l’assurance d’avoir 
plus de compétences techniques et 
de moyens financiers, et donc plus 
de leviers d’action.

Concernant le télétravail, vous 
dites que la pandémie vous a 
encouragé à accorder davan-
tage de flexibilité aux salariés. 
Une autre idée fait actuelle-
ment son chemin : la semaine 
de quatre jours. Pourrait-elle 
être une mesure déployée chez 
TotalEnergies pour recruter et 
fidéliser ?
Je suis prêt à regarder ce sujet de 
près. Avec la crise du Covid-19, 
depuis septembre, on s’aperçoit que
le  taux d ’o ccupat ion de  nos 
bureaux est de 65 % du lundi au 
jeudi. Le vendredi, c’est moitié 
moins. Je me demande s’il ne fau-
drait pas libérer une demi-journée, 
voire une journée entière, pour per-
mettre aux salariés de s’occuper de 
leurs tâches personnelles pour que 
le reste de la semaine soit dédié à 
leur mission professionnelle. Mais 
je suis aussi prêt à faire confiance à 
la responsabilité de nos salariés 
pour que le télétravail soit intégré 
pleinement dans nos modes de 
fonctionnement.

Il y a ceux que vous souhaitez 
recruter et ceux en interne qui 
peuvent aussi s’interroger sur 
le sens de leur travail…
En effet, ce n’est pas parce qu’ils sont
entrés chez TotalEnergies qu’ils ne 
se posent plus de questions. Je suis 
d’ailleurs persuadé que certains 
salariés se demandent pourquoi la 
direction générale prend telle ou 
telle décision. Eh bien, cette année, 
nous allons organiser un campus 
des jeunes : 300 collaborateurs de 
moins de 35 ans, volontaires puis 
tirés au sort, seront mis face à 30 
dirigeants de l’entreprise, et nous 
leur demanderons ce qu’ils feraient
à notre place : comment attirer des 
jeunes, notre présence au Myan-
mar, nos projets en Arctique ou en 
Ouganda. J’ai aussi envie de connaî-
tre les sujets sur lesquels ils ont 
envie que l’entreprise accélère.

Sur votre transformation, 
justement, une question de 
Dany (21 ans) : « Les énergies 
renouvelables représentent 

« Je veux des jeunes pour bâti r le futur TotalEnergies »

Un lecteur, qui souhaite rester 
anonyme, voudrait savoir : 
« Les postes les plus en vue 
continueront-ils d’être trustés 
par les diplômés de Polytechni-
que, Mines, etc., ou souhaitez-
vous favoriser la diversité des 
parcours ? »
D’abord, nous sommes loin de 
recruter uniquement des polytech-
niciens, je crois qu’il y en a deux ou 
trois par an. Ensuite, nous cher-
chons effectivement à diversifier les 
profils. Ce n’est pas parce que vous 
avez décroché un diplôme que vous 
êtes plus intelligent qu’un autre. 
Vous avez simplement montré que 
vous êtes meilleur en maths ou en 
physique, mais la vie, ce n’est pas 
seulement des maths et de la physi-
que. C’est du courage, une capacité à
écouter et à convaincre, avoir du 
charisme, entraîner les autres. Je 
peux donc vous assurer que les 
recrutements se font dans toutes les 
gammes d’écoles et d’universités et 
qu’il n’y a pas de quota pour les gran-
des écoles. Tout jeune qui sort de ces
études supérieures et qui s’intéresse 
à l’énergie peut nous envoyer sa can-
didature. Ce qui m’intéresse ? Des 
personnalités engagées, capables 
d’écoute et de jouer collectif.

Sur quels leviers jouez-vous 
pour les convaincre de vous 
rejoindre ?
Décarboner un système énergéti-
que mondial est une tâche promé-

tés et entreprises sur un même site,
à Saclay, sur le modèle du MIT. 
TotalEnergies avait été sollicité par 
l’École polytechnique, et nous 
avons accepté car nous avons pour 
objectif d’installer notre pôle de 
R&D Nouvelles Energies & Electri-
cité dans l’écosystème scientifique 
et technologique de Saclay. C’est 
l’Etat qui m’a proposé d’apporter 
mes compétences au conseil 
d’administration de l’Ecole poly-
technique, ce n’est pas moi qui l’ai 
demandé. Je rappelle que l’installa-
tion du centre de recherche a été 
décidée avant mon arrivée au con-
seil d’administration de l’école et, 
naturellement, je n’ai pas participé 
aux décisions sur ce sujet au sein du
conseil de Polytechnique. Je ne suis
intervenu  qu’une fois pour répon-
dre à des questions des autres 

administrateurs sur le projet en 
tant que PDG de TotalEnergies.

Quant aux préoccupations des 
jeunes, ne trouvez-vous pas 
légitime qu’ils se demandent si 
leur école restera indépen-
dante vis-à-vis des intérêts de 
TotalEnergies ?
J’ai trop de respect pour les milliers
de chercheurs, profs et étudiants 
pour penser que ce seraient des 
esprits faibles dont le jugement ne 
résisterait pas à un laboratoire de 
200 chercheurs ! Lorsque j’étais à 
Polytechnique, on m’apprenait jus-
tement à faire la part des choses et à
me forger mon propre jugement. Ce
n’est pas parce qu’un patron venait 
s’exprimer dans l’amphi que je 
croyais tout ce qu’il disait !

C e p e n d a n t ,  e n  r a i s o n  d e s
recours, le projet de bâtiment a pris
du retard et ne peut pas être livré 
avant plusieurs années. Or, la tran-
sition énergétique ne peut pas 
attendre et la transformation de 
TotalEnergies non plus ! Car nous 
avons recruté les équipes de 
recherche et nous allons donc les 
installer comme prévu, dès cette 
année, sur le plateau de Saclay, 
d a n s  d e s  l o c a u x  d e s t i n é s  à 
accueillir des centres d’innovation 
d’entreprise. En conséquence, pour
mettre fin à cette polémique frus-
trante mais dommageable à notre 
réputation, nous renonçons au 
projet de bâtiment à proximité du 
campus de Polytechnique, tout en 
maintenant bien sûr les partena-
riats scientifiques. Encore une fois, 

notre objectif, ce n’était pas un bâti-
ment avec un drapeau TotalEner-
gies, mais de développer les techno-
logies dont la neutralité carbone a 
besoin en collaborant avec les labo-
ratoires des universités et écoles, 
les entreprises et les start-up 
implantées à Saclay.

En octobre dernier, des cher-
cheurs indiquaient que Total 
et Elf étaient au courant des 
risques liés au changement 
climatique dès les années 1970, 
mais qu’elles ont, au cours des 
années 1990, financé des 
recherches pour instiller le 
doute à propos des causes de 
ce réchauffement : est-il vrai 
que l’une ou l’autre de ces 
entreprises a participé à de 
tels financements alors que, 
dès 1990 (premier rapport du 
Giec), l’unanimité scientifique 
se construisait autour des 
causes du réchauffement cli-
matique ?
Je ne comprends pas ce tapage 
médiatique sur ce qui se serait 
passé dans les années 1970. Cette 
« étude scientifique » s’appuie 
d’ailleurs sur l’article d’un scientifi-
que externe publié dans une revue 
interne de Total sur le sujet. Quel-
que part, je trouve remarquable 
que l’entreprise se soit ouverte, dès 
ces années-là, à ce sujet. A ma con-
naissance, Total ou Elf n’ont jamais 
financé d’études internes ou exter-
nes pour propager le doute sur le 
climat. C’étaient deux entreprises 
en phase avec leur temps qui 

essayaient de comprendre le sujet 
climatique car il y avait alors des 
incertitudes scientifiques que les 
rapports du Giec eux-mêmes souli-
gnaient. Je rappelle que la première
COP sur le climat ne s’est tenue à 
Berlin qu’en 1995. J’y étais en tant 
que conseiller environnement du 
Premier ministre. Je peux vous 
confirmer que, depuis que j’ai 
rejoint cette entreprise, en 1997, je 
n’ai jamais entendu de doutes sur la
réalité du changement climatique. 

EN
DATES

1963
Naissance 
le 24 juin au Petit-
Quevilly, près de Rouen.

1986
Diplômé de 
Polytechnique, classé
à la 11e place. Il poursuit 
ses études aux Mines 
de Paris.

1993-1996
Conseiller technique 
pour l’environnement 
et l’industrie auprès 
d’Edouard Balladur 
(Premier ministre), 
puis directeur de 
cabinet de François 
Fillon (ministre des 
Technologies de 
l’Information et 
de l’Espace)

1997
Il rejoint Total,
où il exerce des 
responsabilités en 
Angola puis au Qatar. 
Il occupera différents 
postes de directeur
à l’exploration-
production, puis
à la direction générale.

2014
Il est nommé à la tête 
du groupe.

« 700 jeunes 
seront recrutés, 
dont la moitié sur 
des métiers liés
à la transition 
énergétique »

PATRICK
POUYANNÉ

Evolution des ventes de TotalEnergies
En % des ventes

Electricité

Gaz naturel

Biomasse
et hydrogène

Produits
pétroliers
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* Projections SOURCE : TOTALENERGIES
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Patrick Pouyanné : « TotalEnergies se transforme profondément : nous consacrons par exemple plus de 25 % de nos investissements dans les énergies renouvelables ! »

est consacrée au pétrole, afin de 
maintenir nos capacités de produc-
tion. Le gaz en concentrera de 20 à 
25 % et le reste, de 25 à 30 %, sera 
dédié aux énergies renouvelables. 
Rappelons que c’est grâce à l’argent 
du pétrole qu’on peut aujourd’hui 
investir massivement dans les 
renouvelables.

Cette stratégie est-elle suffi-
sante pour atteindre la neutra-
lité carbone ?
TotalEnergies vise la neutralité car-
bone pour ses émissions mondia-
les, scope 1, 2 et 3, d’ici à 2050, en 
phase avec la société. Si elles sont 
encore présentes, les énergies fossi-
les ne devraient pas représenter 
plus de 25 % de notre portefeuille. Et
ce n’est pas incompatible avec les 
objectifs. Lorsqu’on regarde le scé-
nario de 1,5 degré d’augmentation 
des températures réalisé par 
l’Agence internationale de l’éner-
gie, l’objectif n’est pas « zéro pétrole,
zéro gaz » mais une production de 
ces énergies divisée par quatre.

Comment cette ambition
se traduit-elle concrètement 
dans vos projets d’exploration 
actuels ?
En 2021, nous avons proposé à nos 
actionnaires de nous concentrer sur
des hydrocarbures à faible coût et 
faibles émissions. Concrètement, 
cela signifie ne plus engager de pro-
jets dans les sables bitumineux ou le
pétrole lourd du Venezuela, ni celui 
qui repose en mer par plus de 
3.000 m. Renouveler nos réserves de
pétrole devient donc toujours plus 
compliqué, mais en réalité, ce n’est 
plus notre objectif principal. Car 
l’avenir, ce n’est pas le pétrole.

Baptiste (23 ans) : « Si demain 
les géologues de Total décou-

aujourd’hui un très faible 
pourcentage de vos activités, 
contrairement à ce que lais-
sent penser votre nouveau 
nom et les campagnes publici-
taires. D’accord, les transitions 
sont longues, mais TotalEner-
gies ne fait-il pas du 
greenwashing ? »
Pas du tout. Nous financerons cette 
année des projets d’énergies renou-
velables à hauteur de 7 milliards de 
dollars, dont plus de 3 milliards en 
fonds propres. Nous parlons ici de 
6 gigawatts d’électricité d’origine 
renouvelable mis en service en 
2022, soit 2 % de ce marché mon-
dial. Cela fait plus de 60 milliards 
d’investissements verts d’ici à 2030.
Notre transformation est réelle ! On
n e  p e u t  p a s  a p p e l e r  ç a  d u 
greenwashing.

Dans le même temps, Total-
Energies continue d’investir 
75 % dans les hydrocarbures…
Oui, et je l’assume. Aujourd’hui, 
notre société en a besoin. Je suis 
convaincu que si nous abandon-
nons ces activités-là, quelqu’un 
d’autre viendra produire le pétrole à
notre place, étant donné que la 
demande ne baisse pas, au con-
traire. La question que j’aimerais 
alors poser à vos lecteurs : à quoi 
êtes-vous prêts à renoncer ? Êtes-
vous, par exemple, prêt à arrêter de
prendre votre voiture ou l’avion ? 
Car oui, la première chose à faire 
pour arriver à la neutralité carbone,
c’est faire des économies d’énergie.

Pour être concret sur votre 
transformation, à 2025, à quoi 
la répartition des investisse-
ments selon les différents 
types d’énergie de l’entreprise 
ressemblera-telle ?
La moitié de nos investissements 
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La raison d’être, c’est la boussole,
le phare qui guide l’entreprise.
Elle se caractérise par l’expression
d’un objectif d’intérêt général
qui outrepasse la simple 
recherche du profit. C’est
de la raison d’être que découlent
les stratégies à long terme
des entreprises.

L’économie circulaire, c’est faire 
fonctionner notre économie 
comme le fait la nature. Les 
plantes utilisent des nutriments
et produisent du dioxygène pour 
pousser. Les animaux utilisent
du dioxygène et créent des 
nutriments. Rien n’est gaspillé. 
L’économie circulaire vise
donc à dépasser le modèle 
économique linéaire consistant
à extraire, fabriquer, consommer 
et jeter tout en appelant à une 
consommation sobre et respon-
sable des ressources naturelles
et des matières premières.

Les critères environnementaux, 
sociaux et de gouvernance 
permettent d’évaluer la démarche 
RSE d’une entreprise. En d’autres 
termes, ils permettent d’évaluer
la prise en compte du développe-
ment durable et des enjeux à
long terme. En mai 2021, le 
gouvernement a lancé la plate-
forme impact.gouv.fr, qui permet 
aux entreprises volontaires de 
publier les données de leur perfor-
mance ESG. Une manière pour les 
plus vertueuses de communiquer.
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L’objectif de l’économie sociale
et solidaire est de remettre l’homme
au cœur de l’économie. Pour les 
structures de l’ESS, ce qui importe
est de concilier utilité sociale
et performance économique. Elles 
adoptent une gestion participative
et les bénéfices sont strictement 
encadrés : le profit individuel est 
interdit et les résultats doivent
être réinvestis. Aujourd’hui, toute 
entreprise peut adhérer à l’ESS,
sans aucune restriction. Le secteur 
représente même 10 % du PIB et 14 % 
des emplois privés en France !

Le label B Corp (Benefit Corporation) est né aux 
Etats-Unis en 2006 sous l’impulsion de trois amis 
entrepreneurs. Aujourd’hui, il est plus qu’un 
simple label, c’est une véritable communauté 
interdépendante et participative. Leur objectif : 
certifier les entreprises privées qui intègrent — 
dans leur mission, leur modèle économique, leurs 
effectifs, leurs produits ou services — des objectifs 
sociaux, sociétaux et environnementaux. Avec 
l’obsession de ne pas chercher à être la meilleure 
entreprise au monde mais la meilleure entreprise 
pour le monde. Nuance ! La France occupe la 
sixième place en matière d’entreprises durables 
avec un total de 141 entreprises labellisées B Corp, 
encore loin derrière les Etats-Unis,
qui en comptent 1.343 !

Vous ne serez pas surpris si l’on vous dit que les entreprises sont
responsables d’une grande partie de nos émissions. Liées à leurs activités, 
ces émissions ont été segmentées en trois scopes : le scope 1 concerne tous
les gaz à effet de serre émis directement par l’entreprise : le chauffage dans
les locaux, les émissions des véhicules détenus par l’entreprise, etc.
Intégrées dans le scope 2, on trouve les émissions indirectes et celles liées
à l’énergie : ce sont les émissions émises lors du processus de production.
Le scope 3 rassemble toutes les émissions indirectes, prenant en compte
les matériaux achetés par l'entreprise pour la réalisation du produit, celles
liées au transport des salariés et des clients. C’est la part la plus importante 
d’émissions d’une entreprise.

Une entreprise à mission se propose 
de servir l’intérêt général en même 
temps qu’elle réalise des profits 
grâce à ses activités. L’idée est 
simple : afficher publiquement ses 
engagements. Aujourd’hui, chaque 
société commerciale peut devenir une 
entreprise à mission pourvu qu’elle 
rédige une raison d’être dans ses 
statuts. Un organisme tiers indépen-
dant (OTI) vérifiera ensuite si ces 
objectifs sont bien atteints. Si ce 
n’est pas le cas, une procédure de 
retrait de la qualité de société à 
mission peut être engagée.

ESS01

ESG03
Pourquoi chercher à limiter son 
impact négatif sur l’environnement 
quand on pourrait en avoir un positif ? 
C’est l’objectif du business régénératif, 
qui vise à contribuer à la préserva-
tion, voire à la régénération de 
l’environnement et à l’amélioration 
du bien-être humain, tout en étant 
indépendant et viable économique-
ment. Ces entreprises se basent sur 
quatre éléments fondamentaux :
la planète, les individus, les lieux,
et les partenaires.

BUSINESS
RÉGÉNÉRATIF05

ENTREPRISE
À MISSION07 B CORP08

ODD02

RAISON
D’ÊTRE06

ÉCONOMIE
CIRCULAIRE04

ÉMISSIONS
SCOPE 1, 2, 3 ˜EMPREINTE CARBONE°10

ISO
2600009

La norme internationale ISO 26000 aide à transformer
les grandes idées en actions efficaces en définissant
les lignes directrices de la responsabilité sociétale.
Pour fonctionner de manière socialement responsable,
les entreprises doivent adopter un comportement éthique
et transparent, et c’est ce que permet la norme ISO 26000 : 
elle encourage les organisations à ne plus se contenter 
de la loi mais à aller plus loin et agir concrètement au 
quotidien, par exemple en se fournissant localement 
ou en finançant des mécénats environnementaux.
Cette norme est toutefois indicative ! Elle démystifie la 
notion de responsabilité sociétale, et aide ainsi les 
organisations à traduire les principes en actes concrets.

Un peu d’histoire ne fait pas de mal ! Entre 2000 et 2015, les 193 États membres de
l’Organisation des Nations unies se fixent huit objectifs à atteindre, qu’ils appellent les
« objectifs du millénaire pour le développement » (OMD). Le nom est ambitieux, mais 
ils parviennent à réaliser la plupart d’entre eux. Néanmoins, des problèmes persistent : 
inégalités, dérèglement climatique, faim dans le monde. C’est pourquoi, en septembre 
2015, les chefs d’Etat réunis au siège de l'ONU font ce constat : le XXIe siècle ne peut être 
la reproduction du siècle passé. Tous les pays, tous les acteurs, doivent bifurquer.
Ils adoptent donc les objectifs du développement durable (ODD). Au nombre de 17, 
ceux-ci fixent une feuille de route internationale pour le développement durable 
jusqu’en 2030. On y retrouve l’éradication de la pauvreté, la lutte contre la faim ou
encore l’égalité entre les sexes. Certaines entreprises s’engagent à contribuer aux ODD.

DÉCODAGE  ESG, ISO 26000, scope 3, ODD... quèsaco ? Ces termes fleurissent dans la communication
des entreprises, laissant pantois les candidats et salariés non initiés au vocabulaire de l’impact.

Pour savoir décrypter au mieux les engagements corporate, mieux vaut s’armer de ce petit glossaire.

Les 10 mots pour comprendre
la novlangue de l’impact
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Vendredi, par exemple, on a plutôt 
fait les choses « dans le sens inverse »,
sourit Martin Silvestre, Head of 
Impact de la jeune pousse. « Le cœur
de notre business est déjà à impact 
positif.  C’est après qu’on s’est 
demandé, nous, les salariés, avec les 
fondateurs : “Comment être nous-
mêmes exemplaires en interne ?” », 
complète-t-il. En somme, « faites ce
que je dis ET ce que je fais ». Il coor-

donne le pôle impact de l’entreprise
et copilote la politique RSE en 
interne, avec le concours de plu-
sieurs salariés, qui, en plus de leur 
poste, agissent sur différents 
leviers : mixité, diversité, handicap, 
environnement, etc.

Ce travail a abouti à quelques
surprises :  « Nous avons une 
empreinte carbone faible, d’environ 
1 tonne par salarié par an. Mais sur 

l’index égalité femmes-hommes, 
nous avons clairement des axes 
d’amélioration », souligne-t-il.

Dynamique depuis 2016
Au cours de sa carrière, Audrey 
Yvert, d’OpenClassrooms, a fait des 
sujets d’inclusion et de diversité sa 
spécialité. Sur les questions envi-
ronnementales et notamment de 
carbone, elle a dû se former. La per-

ZOOM Chargés de mesurer l’impact positif et négatif de leur entreprise, ces responsables RSE
version start-up nation ont le vent en poupe.

Chief Impact Officer ou Head
of Impact… c’est quoi ce métier ?

En mars 2021, le prince Harry
a été recruté comme
Chief Impact Officer
par BetterUp, une start-up
californienne. Photo Kevin Winter/
Getty Images via AFP

autour de ces métiers ces dernières 
années. L’Accord de Paris sur le cli-
mat, fin 2016, et la loi Pacte, en 2019,
qui impose que l’objet social des 
entreprises intègre la considération
des enjeux sociaux et environne-
mentaux, ont fait bouger les lignes.

Ce sont surtout les grandes entre-
prises qui ont donné le ton et inves-
tissent le plus de moyens avec des 
équipes dédiées. Certaines ont en 
effet des obligations légales : les 
entreprises cotées, celles de plus de 
500 employés et celles générant 
plus de 100 millions d’euros de chif-
fre d’affaires doivent fournir un 
« reporting extrafinancier » 
annuel. Selon le baromètre de Ven-
dredi, 80 % des grands groupes et 
plus de la moitié des ETI sont 
« actifs » ou « très actifs » sur tous 
les sujets RSE, contre un tiers des 
PME et TPE.

Dans les petites structures, en
revanche, il n’est pas rare qu’un res-
ponsable impact porte plusieurs 
casquettes. Chez Chemins d’ave-
nirs ,  une structure dédiée à 
l’accompagnement des jeunes issus
des zones rurales, Claire Barberis-
Giletti est responsable impact et 
développement. Autrement dit, elle
se charge aussi de lever des fonds 
pour l’association et de créer des 
partenariats financiers.

Analyse, réseau, courage
La mesure d’impact positif à desti-
nation des jeunes accompagnés est 
d’ailleurs un argument de poids 
pour le développement de l’associa-
tion. « Depuis sa création, nous 
avons mis en place une mesure 
d’impact auprès de nos bénéficiaires 
afin d’évaluer l’effet transformateur 
de nos programmes. Concrètement, 
je crée des questionnaires d’impact, 
que j’analyse et que nous faisons évo-
luer au fil du temps pour répondre au
mieux à leurs besoins », explique-t-
elle.

Un métier en vogue… qui peine à
recruter. Les écoles intègrent peu à 
peu les sujets sociaux et environne-
mentaux au sein de leurs program-
mes, mais les profils un peu seniors
manquent à l’appel, note la recru-
teuse. Les profils recherchés doi-
vent, en plus d’une connaissance 
fine du sujet, avoir une forte capa-
cité à convaincre, à rassembler et à 
créer du réseau. « Du courage égale-
ment, car il y a parfois des messages 
difficiles à faire passer à la direction 
et qui peuvent entrer en contradic-
tion avec la logique productiviste 
d’une entreprise », poursuit-elle.

Il faut aussi un esprit analytique,
à l’aise avec les chiffres et les statisti-
ques. Sans oublier la conviction 
personnelle. « Difficile de convaincre
les autres quand vous avez l’impres-
sion de ne pas être alignée », estime 
Audrey Yvert. Autant de compéten-
ces qui justifient une rémunération
c o m p r i s e  e n t r e  8 0 . 0 0 0  e t 
110.000 euros bruts annuels, selon 
la recruteuse.

Toute mode appelle aussi son lot
de « washing », met en garde Caro-
line Renoux. Et de conseiller : 
« Avant de postuler, pensez à vérifier 
que l ’entreprise ne fait pas de 
greenwashing – elles sont de plus en 
plus nombreuses –, sinon vous ris-
quez de vous retrouver à un poste 
sans possibilité d’agir. » n

Les profils recherchés 
doivent, en plus
d’une connaissance fine
du sujet, avoir une forte 
capacité à convaincre,
à rassembler
et à créer du réseau.

Camille Wong
 @wg_camille

E
n 2021, deux coups de
projecteur sont venus
faire entrer le Chief
Impact Officer dans la
lumière de manière

plutôt spectaculaire. En mars, le 
prince Harry était recruté avec cette
casquette par BetterUp, une 
start-up californienne. En décem-
bre, c’est Kat Borlongan, l’ex-pa-
tronne de la French Tech, qui 
annonçait prendre un poste simi-
laire chez Contentsquare, une 
licorne française.

Chief Impact Officer (également
appelé Head of Impact, Chief of 
Impact…) ne serait-il pas tout sim-
plement le nouveau nom du res-
ponsable RSE (responsabilité 
sociale des entreprises) version 
start-up nation ? « La grande diffé-
rence avec les métiers traditionnels 
de la RSE, c’est qu’on leur demande 
aujourd’hui d’intégrer l’impact dans 
le business et la stratégie de l’entre-
prise », souligne Caroline Renoux, 
directrice de Birdeo, un cabinet de 
recrutement spécialisé dans les 
métiers à impact positif.

Leur mission ? Mesurer d’abord
l’impact positif et négatif de l’entre-
prise (respect de la biodiversité, 
limitation de l’empreinte carbone, 
égalité femmes-hommes, bonne 
gouvernance…) en intégrant à la 
fois les parties prenantes internes 
(salariés, cadres, actionnaires, 
représentants du personnel) et 
externes (clients, fournisseurs, ins-
titution…).

Ensuite, proposer des leviers
d’action pour aller vers un modèle 
d’activités plus vertueux pour la 
planète et la société dans son 
ensemble, salariés compris. C’est 
pourquoi on l’appelle aussi « direc-
teur de l’impact ou de l’engage-
ment », selon les entreprises.

En quête de sens
Chez OpenClassrooms, un site de 
formations en ligne de 460 salariés,
la réduction de l’empreinte carbone
de l’entreprise est corrélée au bonus
des managers. Et c’est Audrey Yvert,
fraîchement recrutée, qui pilote le 
tout. « Mon rôle est de réaliser tous 
les bilans carbone de l’entreprise 
depuis ses débuts, mais aussi de met-
tre en place un système de reporting 
ou encore de définir des objectifs de 
réduction de nos émissions », liste-t-
elle.

La RSE s’impose ainsi dans les
instances de décision des entrepri-
ses. Selon un baromètre de Ven-
dredi, une start-up qui propose une
plateforme d’«  engagement 
citoyen » à destination des entrepri-
ses et de leurs salariés, la RSE est 
désormais rattachée au comex 
dans 65 % des cas.

Ces dernières années, la pression
est montée d’un cran : les investis-
seurs recherchent des entreprises 
engagées, les consommateurs ont 
de plus en plus les yeux rivés sur les
produits et services « responsa-
bles », les jeunes diplômés partent 
en quête de sens et, avec leurs nou-
velles exigences, font trembler RH 
et managers, par ailleurs confron-
tés à une pénurie croissante de 
talents. Sans oublier les salariés, de 
plus en plus prompts à bousculer 
leur entreprise de l’intérieur. Chez 

La percée des labels 
comme B Corp
pousse notamment les 
entreprises à prendre 
le sujet à bras-le-corps.

cée des labels comme B Corp 
pousse notamment les entreprises 
à prendre le sujet à bras-le-corps. 
« L’objectif est d’être dans le top des B
Corp, d’être un peu les premiers de la
classe », note la professionnelle, qui 
va piloter la nouvelle certification 
d’OpenClassrooms, notée 101/200 
en 2021.

Caroline Renoux, la recruteuse,
observe une « vraie dynamique » 

Cinq métiers « verts » qui recruteront en 2022
l  MANAGER DÉCARBONATION. Sa mission est de 
repenser l’offre de services ou de produits d’une entreprise 
dans le but d’alléger l’empreinte carbone de son activité.
Cette compétence est très recherchée dans les secteurs 
du transport, de la construction et des infrastructures.
 
l  CHARGÉ DE REPORTING PERFORMANCE 
EXTRAFINANCIÈRE. Son rôle est de collecter les données, 
de les analyser et de les utiliser pour rendre compte
des impacts de l’activité de l’entreprise, puis aider les équipes 
à prendre des décisions stratégiques plus responsables.

l  MANAGER NUMÉRIQUE RESPONSABLE. Il s’agit de 
mesurer cet impact afin de définir une stratégie numérique 
plus neutre en carbone : du choix du matériel informatique

à toute la gestion technologique pensée autour 
(visioconférence, cloud, mail…).

l  CHEF DE PROJET BIODIVERSITÉ. Il a comme mission de
mettre en œuvre et de coordonner la politique de l’entreprise 
en matière de changement climatique et de biodiversité, 
d’évaluer et de proposer des pistes d’amélioration. 

l  ANALYSTE DATA ESG. Il intervient sur les différents 
sujets liés à la collecte, la maîtrise et le traitement des données 
ESG. Il participe à l’élaboration de nouveaux outils et modèles, 
en collaboration avec les différentes équipes.

Une sélection réalisée par le cabinet spécialiste des métiers
à impact Birdeo, à retrouver en détail sur start.lesechos.fr
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Un apprenti,
ça peut changer
votre vie !
En 2021, nous avons pu compter sur les entreprises pour
embaucher un très grand nombre d’apprentis. Merci !
Les aides exceptionnelles à l’apprentissage sont prolongées
jusqu’au 30 juin 2022 : 5000 euros pour un jeune de moins
de 18 ans et 8000 euros pour un majeur.
En 2022, continuons à nous mobiliser !

Réalisé dans le respect des protocoles sanitaires. Continuons de respecter les gestes barrières. Continuons de porter un masque partout où il est recommandé par les autorités scientifiques.
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